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RÉSUMÉ J ABSTRACTS | RESUMEN 

Les Règles de description des documents d'archives (RDDA) sont 
des normes canadiennes destinées à permettre le catalogage des 
documents d'archives. Développées par des professionnels œuvrant 
dans divers milieux archivistiques, elles visent à favoriser la diffu­
sion des fonds d'archives en vue d'une meilleure utilisation pour 
la recherche de cette source documentaire unique. Cet article vise 
à faire connaître les RDDA en présentant les différentes étapes 
de leur réalisation, les principes de base et la structure des règles 
elles-mêmes ainsi que les réalisations qu'a permis leur application 
et ce, dans le contexte québécois et canadien. 

The Standards Used to Describe Archival 
Documents : Access to Heritage Materials 

The Rules for Archival Description (RAD) are Canadian stan­
dards used to catalogue archival documents. They were developed 
by professional archivists in order to improve the dissemination of 
archival material and foster research using these unique sources. 
The purpose of this article is to make the RAD better known and to 
describe how they were developed, the principles and the structure 
of the rules, as well as their application in Québec and Canada. 

Las normas de descripciôn de los documentos de archivos 
: hacia el acceso a la informaciôn patrimonial 

Las Normas de descripciôn de los documentos de archivos 
(RDDA) son normas canadienses, cuyo objetivo es permitir el 
catâlogo de los documentos de archivos. Desarrolladas por pro-
fesionales que trabajan en diversos medios de archivos, buscan 
favorecer la difusiôn de losfondos de archivos afin de mejorar su 
utilizaciôn para la bûsqueda de esta fuente documentai ûnica. 
Este articulo tiene como objetivo hacer conocer las RDDA, pres-
entandolas diferentes etapas de su implementaciàn, losprincipios 
bâsicosyla estructura de las normas, asicomo los hechos que han 
permitido su aplicaciôn en el contexto quebequense y canadiense. 

Introduction 

EN 1 9 9 0 , PARAISSAIT LA PREMIÈRE ÉDITION d e s 

Règles de description des documents d'archives 
(RDDA) telles qu'élaborées par le Comité de pla­

nification des normes de description (CPND) et sous la 
responsabilité du Conseil canadien des archives et du 
Bureau canadien des archivistes1. 

Ces règles, préparées par l'ensemble des archivistes 
canadiens, jetaient les bases de la normalisation des 
descriptions des documents d'archives et ouvraient la 
voie à la diffusion de ces sources uniques d'information, 
particulièrement pour les besoins de la recherche. C'est 
par le travail engagé de ces archivistes dans le cadre 
d'un tel projet que se sont développées les normes et 
l'impact de leur adoption constitue une avancée signi­
ficative pour la diffusion des archives. Cet article pré­
sente les différentes étapes de conception des RDDA 
ainsi que les projets qu'elles ont suscités. 

Établissement d'une structure 
canadienne de coopération 
vers la normalisation 

C'est à partir d'une « vague de fond » provoquée 
par le rapport d'un groupe de travail sur l'histoire cana­
dienne que s'est amorcée l'étude de la situation des 
archives et que s'est mise en place une structure natio­
nale d'archives sur laquelle repose tout un mouvement 
de collaboration et ce, entre 1975 et 1985. 

En 1975 paraît le rapport Symons (du nom de son pré­
sident, T.-H.-R Symons, professeur d'histoire à l'Université 
de Toronto), rapport commandé par l'Association des 
universités et collèges du Canada sur l'état des études 
canadiennes. Ce rapport affirme que « [...] les études 
canadiennes reposent sur les archives, et leur dévelop­
pement sera surtout fonction de la façon dont les res­
sources d'archives sont disponibles » (Symons 1975, 89). Il 
propose la création d'un réseau d'archives, la rédaction 
d'instruments de référence propres aux archives, la mise 
en place de formations en archivistique et une révision 
de la loi sur les Archives publiques du Canada. C'était 

Le Bureau canadien des archivistes regroupait les deux associations canadiennes 
d'archivistes, soit l'Association des archivistes du Québec et l'Association of 
Canadian Archivists, dans un but de concertation sur des projets communs. 
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Quelque 10 ans après le rapport 
Symons, Vinfrastructure nécessaire 
à la coordination de travaux sur les 
archives, incluant les travaux sur la 
normalisation des descriptions des 

documents d'archives, est donc en place. 
<xxxx>o<><x><><x><x^ 

donc affirmer le rôle des archives pour la recherche en 
même temps que proposer des outils et une infrastruc­
ture propices à leur organisation et à leur utilisation. 

Ce rapport provoque une forte réaction dans 
le milieu archivistique qui se sent interpellé dans sa 
propre mission. Il constitue le point de départ d'une 
mobilisation sans précédent d'un océan à l'autre. C'est 
d'abord le Conseil de recherches en sciences humaines 
du Canada (CRSH) qui commande une enquête sur 
les archives canadiennes. Sous la direction de Ian E. 
Wilson, le Groupe consultatif sur les archives cana­
diennes dresse un portrait de la situation des archives 
canadiennes et fait des recommandations sur les condi­
tions de leur développement et de leur reconnaissance 
(Groupe consultatif sur les archives canadiennes 1980). 
En 1982, les archivistes prennent l'initiative d'une ren­
contre afin d'amorcer des projets de collaboration 
(Beyea et Caya 1983). En 1985 est créé le Conseil cana­
dien des archives qui regroupe les réseaux provinciaux 
d'archives qui viennent d'être mis en place. C'est ce 
Conseil, en collaboration avec le Bureau canadien des 
archivistes, qui mettra sur pied le Groupe de travail 
canadien sur les normes de description en archivistique 
chargé de faire des recommandations et de «formuler 
un ensemble de propositions à la communauté archivis­
tique canadienne pour Vélaboration de principes direc­
teurs et de normes de description des documents d'ar­
chives » (Groupe de travail canadien sur les normes de 
description en archivistique 1986,3). Dès lors, le Comité 
de planification des normes de descriptions (CPND) est 
constitué avec le mandat d'élaborer les normes de des­
cription en fonction des recommandations déjà for­
mulées. Le CPND comptait une représentation égale 
des deux associations d'archivistes, soit l'Association 
des archivistes du Québec et l'Association of Canadian 
Archivists, à laquelle s'ajoutaient un représentant du 
groupe de travail sur les normes des Archives nationales 
du Canada et un chargé de projet du Conseil canadien 
des archives. En 1996, le Comité canadien de descrip­
tion archivistique prend la relève et assure désormais la 
mise à jour des RDDA. 

Quelque 10 ans après le rapport Symons, l'infras­
tructure nécessaire à la coordination de travaux sur 
les archives, incluant les travaux sur la normalisation 
des descriptions des documents d'archives, est donc en 
place. 

L'heure des choix 

Le Groupe de travail canadien sur les normes de 
description en archivistique (Groupe de travail) sou­
haite que les normes permettent l'échange d'informa­
tion sur les grands réseaux en format MARC et donc 
que les fonds d'archives apparaissent dans les bases de 
données déjà disponibles pour les bibliothèques. 

À cet effet, certains choix s'imposent. Le Groupe 
de travail mène une étude systématique des normes 
existantes et fait des recommandations qui permettent 
d'orienter le travail des équipes chargées d'élaborer 
les normes. Sans rappeler tout le contenu de ces choix, 
signalons trois d'entre eux qui se sont révélés particuliè­
rement importants. 

Choix entre les normes de 
description existantes 

Le Groupe de travail affirme, dès le début de ses 
travaux, que « le catalogage est à la bibliothéconomie 
ce que la description est à Varchivistique » (Groupe de 
travail canadien sur les normes de description 1986, 
10). À cet effet, il dresse un inventaire exhaustif des dif­
férentes normes de description existantes et ce, pour 
toutes les catégories de documents. Après l'analyse des 
zones d'une description bibliographique, il constate 
qu'elles ne s'appliquent pas complètement à la descrip­
tion archivistique compte tenu du fait qu'elles servent à 
décrire une pièce (un document) alors que la descrip­
tion archivistique s'applique d'abord à des ensembles de 
pièces. Il en retient toutefois les principes de la descrip­
tion par zone, du choix de points d'accès en vue de la 
constitution d'index et de l'indexation par sujet dans 
le but de diriger le chercheur vers la documentation 
pertinente. 

Le Groupe de travail estime « quune norme géné­
rale semblable à la Description bibliographique inter­
nationale normalisée (ISBD(G)) pourrait être établie 
pour les archives ejt que des normes spéciales pourraient 
en être dérivées pour chaque support documentaire » 
(Groupe de travail sur les normes de description en 
archivistique 1996, 64). C'est sur cette base que seront 
choisies les RCAA2 (Règles de catalogage anglo-amé­
ricaines 2e édition) ainsi que les normes déjà établies 
pour les différentes catégories de documents, soit pour 
les archives textuelles, les documents cartographiques, 
les archives architecturales, les photographies, les docu­
ments iconographiques, les enregistrements sonores et 
les archives informatiques2. De plus, le rapport recom­
mande que des points d'accès soient déterminés et que 
les sujets soient indexés. 

2. Une liste commentée de normes développées dans différents pays et pour 
différentes catégories de documents apparaît dans la bibliographie de l'ouvrage 
qui a orienté le travail des différents comités sur la normalisation des descriptions. 
(Groupe de travail canadien sur les normes de description en archivistique. 1986, 
pp.124-196. 
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Choix de l'unité de description : le fonds 

Le Groupe de travail affirme que le « fonds » consti­
tue la base de la description des documents d'archives. 
Mais qu'est-ce que le fonds d'archives ? L'AFNOR le 
définit comme un « ensemble des documents de toute 
nature quune personne physique ou morale a automa­
tiquement et organiquement réunis dans Vexercice de ses 
activités et conservés en vue d'une utilisation éventuelle » 
(Delmas 1996, 106). Le fonds peut donc être constitué 
d'une masse plus ou moins grande de documents. 

La notion de « fonds » a été adoptée à la fin du 
XIXe siècle, d'abord en Allemagne puis en France et 
dans le monde archivistique francophone, pour le trai­
tement des archives. C'est à Natalis de Wallis, auteur 
d'une circulaire envoyée par le ministère de l'Intérieur 
aux archives départementales françaises en 1848 que 
l'on doit la première « inscription » officielle du prin­
cipe de respect des fonds. Cette directive reconnaissait 
le créateur, mais non le sujet du document comme base 
de l'organisation des archives, de leur classification3 et 
de leur description. Cette notion s'est généralisée dans 
les différents milieux archivistiques et est maintenant 
reconnue internationalement. 

L'identification du créateur, de ses activités et des 
documents qui en découlent permettent une articula­
tion des différentes parties d'un fonds. Dans ses grandes 
lignes, le fonds se divise en séries (reliées à la structure 
de la classification), en dossiers et en pièces, chacune de 
celles-ci constituant la plus petite unité archivistique. 

Choix du « catalogue » des descriptions 
des documents d'archives : les 
instruments de recherche 

Les instruments de recherche servent à inscrire 
les descriptions rédigées pour les documents d'ar­
chives selon les niveaux auxquels elles ont été établies. 
Le Groupe de travail reconnaissait cette réalité tout en 
recommandant la normalisation de leur nom, de leur 
contenu et de leur format de présentation (Groupe de 
travail canadien sur les normes de description en archi­
vistique 1986, 112). Au Québec, un tel travail avait été 
réalisé, publié et servait déjà de guide pour la rédaction 
des instruments de recherche (Cardinal et al. 1994) sous 
forme papier4. 

3. C'est d'ailleurs à cette époque que les archivistes français utiliseront le terme 
« classement » plutôt que celui de « classification » pour désigner l'organisation 
des archives, voulant en cela se distinguer de la bibliothéconomie dont ils avaient 
utilisé antérieurement les outils pour classifier les documents d'archives par 
sujet. Par contre, au Québec, on utilise le terme « classification » pour désigner 
l'organisation intellectuelle des documents et le terme «classement» pour 
l'opération matérielle désignant l'organisation physique des documents. 

4. Des textes avaient déjà guidé la rédaction d'instruments de recherche, dont 
l'article de François Beaudin, La création des instruments de recherche par 
l'archiviste, Archives, 1 (1969), 39-66 et le Manuel d'archivistique : théorie et 
pratique des archives publiques en France, Paris, S.E.V.P.E.N., 1970,805 p. 

L'adoption des RDDA à partir des années 
1990 comme norme de description et 
Vutilisation de bases de données pour 
inscrire les descriptions des documents 
d'archives ont amené peu à peu l'abandon des 
instruments de recherche sur support papier. 
<xxxxx>c>o<x><xxx><x><xxx>^^ 

De façon générale, on reconnaît trois types d'ins­
truments de recherche. Il s'agit d'instruments propres 
à la description des fonds d'un dépôt d'archives, de la 
description d'un fonds en particulier (répertoire) et de 
celle de toutes les pièces d'un fonds (inventaire). 

L'état général de fonds, le guide de dépôt ou le 
guide par groupe de fonds décrivent sommairement 
chacun des fonds détenus par un dépôt d'archives. Ces 
instruments donnent, pour chaque fonds, sa cote et 
son titre, les dates de naissance et de décès du créateur 
du fonds (ou ses dates d'existence s'il s'agit d'un orga­
nisme) et quelques informations sur ce créateur, les 
dates extrêmes des documents, leur étendue linéaire, un 
aperçu du contenu, des informations relatives à l'acqui­
sition, à la consultation et les instruments de recherche 
existants sur ce fonds. 

Le répertoire décrit un fonds particulier au niveau 
de chacun de ses dossiers (appelés « articles » dans l'ou­
vrage de Cardinal et al). Il en donne la cote, le titre, 
la nature des documents qu'il contient, leurs dates 
extrêmes et l'étendue linéaire qu'ils couvrent. Certains 
types de répertoire (répertoire numérique détaillé) vont 
jusqu'à décrire le contenu du dossier lui-même. 

L'inventaire est un instrument de recherche dans 
lequel on retrouve la description de chacune des pièces 
d'un fonds, allant de la présentation du type de docu­
ments (type de document, date) à l'analyse de son 
contenu (sujets abordés, lieu, langue, etc.). 

L'adoption des RDDA à partir des années 1990 
comme norme de description et l'utilisation de bases de 
données pour inscrire les descriptions des documents 
d'archives ont amené peu à peu l'abandon des instru­
ments de recherche sur support papier. Toutefois, la hié­
rarchisation des différents instruments et le contenu 
des descriptions à l'intérieur de chacun d'entre eux 
ont été largement utilisés dans la rédaction des nou­
velles normes. De plus, la présence de ces instruments 
est signalée dans les descriptions de fonds pour lesquels 
ils ont été rédigés5, surtout pour les répertoires numé­
riques (description au niveau des dossiers de fonds). 

C'est en tenant compte de ces choix que le Comité 
de planification sur les normes de description (CPND), 
créé en septembre 1986, commençait son travail. 

5. On retrouve souvent, dans une description au niveau du fonds, la mention de 
l'existence d'un instrument de recherche au niveau des dossiers de ce fonds. 
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Avec les RDDAi, les archivistes 
ont donc en main un ensemble de 

règles leur permettant de décrire les 
fonds d'archives de leurs différents 

dépôts, et ce, de façon uniforme. 
o<xx>o<x>oooooooooo<xx>o<xxxx>o<xxxxxx><xxxxx>o<x> 

Les règles de description des 
documents d'archives 

La première édition des Règles de description des 
documents d'archives (RDDA) paraît en 1990 après des 
étapes de préparation faisant appel à la, communauté 
des archivistes. Les chapitres sont publiés à mesure de 
leur rédaction et de leur approbation et ce, jusqu'en 1995. 
Une nouvelle édition intégrant les différentes modifica­
tions aux règles et l'ajout de nouveaux chapitres paraît 
en 2008 sous le titre Règles de description des documents 
d'archives ; version révisée 2008. 

Procédures de préparation des 
différents chapitres des RDDA 

La préparation des différents chapitres s'est faite 
selon un processus de collaboration et de consulta­
tion. Ainsi, pour la préparation de chacun des cha­
pitres portant sur les différentes catégories d'archives, 
un groupe d'archivistes, dont l'expertise et l'expérience 
étaient reconnues dans le domaine, préparait une pre­
mière ébauche du chapitre en tenant compte des parti­
cularités de cette catégorie, et ce, en faisant les adapta­
tions nécessaires du chapitre 1 qui constituait la base de 
travail. Après l'approbation des membres du CPND, le 
chapitre était envoyé en consultation auprès de la com­
munauté archivistique. Selon les commentaires reçus, 
le groupe de travail de spécialistes était appelé à revoir 
ces suggestions, les dernières recommandations étant 
ensuite remises au CPND pour approbation finale en 
vue de son ajout officiel à l'édition des RDDA. 

Ce long processus a eu l'avantage d'impliquer la 
communauté archivistique et de s'assurer de prendre 
en compte les expériences déjà réalisées. Cette pratique 
a été continuée par le Comité canadien de description 
archivistique, comme l'affirme Sharry Watson dans la 
préface de l'édition des RDDA 2008 : 

« Védition 1990 des RDDA constituait une réa­
lisation collaborative majeure du Comité de 
planification sur les normes de description. La 
révision de 2008 reflète la vitalité des échanges 
continus au sein de la profession sur la nature 
et l'évolution des pratiques descriptives contem­
poraines » (Règles pour la description des docu­
ments d'archives 2008, xiv). 
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Ce travail de collaboration s'est aussi manifesté 
par la préoccupation du CPND d'offrir à la commu­
nauté archivistique des ouvrages pertinents à une meil­
leure application des règles dont des ouvrages sur le 
contrôle d'autorité (Gagnon-Arguin 1989 ; Black 1991), 
sur la notion de fonds (Eastwood 1992), sur l'indexation 
par sujet (Groupe de travail sur l'indexation par sujet 
1992). Les associations professionnelles ont offert à leurs 
membres des formations sur les règles elles-mêmes 
et sur des sujets connexes (analyse documentaire et 
indexation) (Gagnon-Arguin et Chabot 1994 ; Gagnon-
Arguin et Chabot 1996 ; Hudon et Angers 1998). 

Principes de base et les différents 
chapitres des RDDA 

Les principes de base sur lesquels reposent les 
RDDA étaient formulés dans la préface de l'ouvrage 
de 1990. L'édition de 2008 (Règles pour la description 
des documents d'archives 2008, xxiv) les rappelle en les 
complétant : 

• la description doit répondre aux besoins des 
chercheurs et de l'institution ; 

• la description aux différents niveaux (fonds, 
séries, dossiers, pièces) devrait être intégrée et 
s'appuyer sur des règles communes ; 

• le respect des fonds est le fondement de la classi­
fication et de la description archivistique ; 

• le créateur du fonds doit être obligatoirement 
décrit ; 

• la description reflète la classification (système 
hiérarchique, du général au particulier, relation 
entre les niveaux clairement indiqués). 

Ces principes impliquent que les mêmes règles de 
description s'appliquent à tous les niveaux de descrip­
tion ; qu'un fonds d'archives doit être préalablement 
classifié avant d'être décrit puisque la classification est 
la base de la description ; que toute description d'une 
partie d'un fonds doit obligatoirement être précédée de 
la description du fonds lui-même et en l'occurrence, de 
son créateur. 

La version de 2008 des RDDA2 intègre les modifi­
cations apportées à la version de 1990 et inclut les nou­
veaux chapitres développés depuis cette date. Elle com­
prend un chapitre général présentant les règles s'appli-
quant à toutes les zones de la description (Chapitre 1). 
Les autres chapitres portent sur des catégories d'ar­
chives en particulier : unités archivistiques à supports 
multiples, documents textuels, documents iconogra­
phiques, documents cartographiques, dessins d'archi­
tecture et dessins techniques, images en mouvement, 
documents sonores, documents sous forme électro­
nique, documents sur microformes, objets, documents 
philatéliques et pièces isolées. 

Les chapitres sur les vedettes et renvois portent 
sur le choix des accès à la description. Le chapitre 21 
est adapté à l'utilisation du créateur comme « auteur ». 



Par exemple, on y trouve des règles particulières sur les 
conditions d'utilisation des noms de « famille » comme 
catégories d'accès, etc., sur les vedettes de personnes 
physiques, les noms de lieux, les vedettes de personnes 
morales et les renvois. Les quatre annexes traitent de 
l'emploi des majuscules, des abréviations et des chiffres. 
Ces chapitres reprennent largement le contenu des 
RCAA2. Le tout est complété par un glossaire et un 
index. 

Les zones de la description des 
documents d'archives selon les RDDA2 

Les zones de la description des documents d'ar­
chives sont les suivantes : titre et mention de respon­
sabilité, édition, précisions relatives à la catégorie de 
documents, dates de création, de publication, de diffu­
sion, etc., collation, collection, description des docu­
ments d'archives, notes et numéro normalisé. Même si 
ces zones semblent identiques à celles apparaissant dans 
les RCAA2, plusieurs s'en distinguent par le contenu. 
Signalons les zones particulières aux documents d'ar­
chives soit les zones du titre, de la collation et de la des­
cription des documents d'archives. 

Le titre de l'unité archivistique à décrire, que ce soit 
un fonds, une série, un dossier ou une pièce, est géné­
ralement composé. La règle 1.1 en donne les consignes. 
Ainsi, le titre composé d'un fonds est constitué du 
terme « fonds » suivi du nom de la ou des personnes 
ou de l'organisme responsable de la création du fonds 
(1.1B3). Des règles sont fournies pour les titres composés 
propres aux parties de fonds soit les séries, les dossiers 
et les pièces. 

La zone de la collation sert à inscrire l'étendue de 
l'unité archivistique à décrire. Il s'agit de la dimension 
linéaire des fonds, des séries, des dossiers et du nombre 
de pièces, s'il y a lieu. L'indication spécifique du genre 
de documents permet de fournir des informations sur 
les catégories de documents constituant le fonds, soit 
des documents textuels, des cartes, des photographies, 
etc. 

La zone de la description archivistique comprend 
trois parties. L'histoire administrative/notice biogra­
phique fournit le contexte dans lequel ont été créés les 
documents contenus dans le fonds ou la série (règle 1.7B). 
L'historique de la conservation porte sur « [...] les trans­
ferts successifs de propriété et de conservation des docu­
ments ainsi que leurs dates [...] » (règle 1.7C). La section 
portée et contenu fournit les « [...] renseignements sur 
les fonctions et les activités à Vorigine de la création des 
documents, sur la période couverte par son contenu et les 
lieux géographiques sur lesquels ils portent ». Elle pré­
sente, entre autres, la structure interne du fonds et les 
formes de documents qu'il contient (règle 1.7D) 

La zone des notes permet d'indiquer tout rensei­
gnement concernant l'un ou l'autre aspect de la des­
cription et qui n'a pu être indiqué dans la description 

proprement dite. Elle contient aussi des informations 
propres à la gestion des fonds d'archives. C'est ainsi que 
l'on y retrouve le signalement des points d'accès au nom 
du créateur et des points d'accès sujets s'il y a lieu ; la 
cote du fonds ou d'une de ses parties, les restrictions à la 
consultation, la reproduction ou la publication et le lieu 
de conservation du fonds lorsque celui-ci est décrit dans 
une base de données interinstitutionnelle. 

Il est à noter que chacune des zones d'une descrip­
tion est précédée du nom de la zone concernée comme 
l'illustre l'exemple proposé en Annexe 1. 

Avec les RDDA2, les archivistes ont donc en main 
un ensemble de règles leur permettant de décrire les 
fonds d'archives de leurs différents dépôts, et ce, de 
façon uniforme. 

Au plan international, l'ISAD(G) 

Le mouvement de normalisation des descriptions 
des documents d'archives s'est aussi manifesté au plan 
international. Dans les années 1990, le Conseil inter­
national des archives s'engage dans l'élaboration de 
normes de description, y voyant un projet qui (favorise-
rait)permettrait une collaboration internationale en vue 
d'échanges d'information entre les services d'archives 
du monde, de la même façon qu'existe un tel réseau pour 
les descriptions bibliographiques. La mise sur pied d'un 
comité sur les normes de description à l'échelle inter­
nationale a permis la publication de Normes générales 
et internationales de description archivistique (ISAD(G)) 
en 1999. Ces normes présentent, entre autres, des règles 
relatives à la description à plusieurs niveaux, aux zones 
de contexte, de contenu, de conditions d'accès et d'uti­
lisation et de sources complémentaires. L'influence des 
normes canadiennes y est notable tant dans la structure 
que dans le contenu ; c'est pourquoi les RDDA2 consti­
tuent toujours la norme adoptée au Canada. 

Les bases de données 

L'objectif ultime de la normalisation des descrip­
tions était de permettre la diffusion des fonds d'archives 
au-delà du dépôt où ils sont conservés. C'est à cet effet 
que se sont créées des bases de données de descriptions 
dans les différents réseaux provinciaux d'archives et du 
Conseil canadien des archives. 

Au Québec, le Réseau des services d'archives du 
Québec (RAQ) a mis en place, avec la collaboration de 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ) 
une base de données, RDAQ (Réseau de diffusion des 
archives du Québec), dans laquelle on retrouve la des­
cription des fonds des centres d'archives qui acceptent 
d'y donner accès. La base est accessible en ligne sur le 
site du RAQ à l'adresse <www.rdag.banq.qc.ca.>. Pour 
certains fonds, et parce que l'information est fournie 
par le centre d'archives, on retrouve, en plus de la des­
cription du fonds, celle des séries, des dossiers et même 
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La normalisation constitue une étape 
importante de Vaccès aux archives. En 
définissant les éléments d'information 

sur lesquels devaient reposer les 
descriptions, en fournissant différents 

accès à ces descriptions, elle permet 
l'uniformisation nécessaire à une 

large diffusion des fonds et collections 
des dépôts d'archives canadiens. 
ooooooo<x>o<>o<>oo<x><x>oooo<x>o<^^ 

de pièces. Au plan national, le Conseil canadien des 
archives a constitué une base de données des fonds 
détenus par les centres d'archives canadiens, soit le 
Réseau canadien d'information archivistique (RCIA), 
accessible à l'adresse <www.ArchivesCanada.ca>. 

Le repérage dans ces différentes bases de données 
s'effectue surtout par le nom du créateur. Toutefois, la 
recherche « plein texte » y est largement utilisée dans 
des zones qui s'y prêtent particulièrement (zone de la 
description archivistique, zone du créateur, de la portée 
et du contenu). Toutefois, le «bruit» occasionné par 
un tel mode de recherche a amené les archivistes à se 
pencher sur l'utilisation d'outils pour définir un cadre 
d'accès sujet. L'utilisation de thésaurus ou de réper­
toires de vedettes-matière existants se sont révélés pro­
blématiques comme banques de sujets, tant par leur 
dimension que par la terminologie utilisée. Les centres 
d'archives ont donc développé leurs propres politiques 
et cadres de référence en la matière. 

Conclusion 

L'élaboration des RDDA a suscité un large mouve­
ment de collaboration chez les archivistes. Leur déve­
loppement, leur mise à jour et leur application ont 
soulevé un mouvement d'enthousiasme et d'adhésion 
sans précédent en assurant leur succès, et ce, depuis 
1990. La normalisation constitue une étape importante 
de l'accès aux archives. En définissant les éléments d'in­
formation sur lesquels devaient reposer les descriptions, 
en fournissant différents accès à ces descriptions, elle 
permet l'uniformisation nécessaire à une large diffusion 
des fonds et collections des dépôts d'archives canadiens. 

Et le mouvement continue, soutenu par le Comité 
canadien de description archivistique du Conseil cana­
dien des archives qui, en plus d'assurer une révision 
régulière des règles, entretient un lien avec des comités 
internationaux tels le comité sur les normes de descrip­
tion du Conseil international des archives et la section 
de la description des archives de la Society of American 
Archivists. 
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La normalisation des descriptions des documents 
d'archives est maintenant généralisée dans tous les 
milieux archivistiques. Les RDDA2 font partie du cur­
riculum des formations en archivistique dispensées 
dans les milieux collégial et universitaire. La plupart 
des dépôts d'archives possèdent des bases de données 
décrivant les fonds qu'ils détiennent de façon norma­
lisée, et ce, aux différents niveaux de description. Plu­
sieurs versent aussi leurs descriptions dans les bases de 
données provinciales ou nationales. 

Plus de 30 ans après le rapport Symons, les archives 
constituent désormais des matériaux accessibles pour la 
recherche et elles font partie du corpus d'information 
disponible dans les réseaux d'information. C'est une 
avancée importante dans la diffusion du patrimoine 
archivistique. ® 
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Annexe 1 
Exemples de description selon les RDDÂ2 d'un fonds d'archives, 
d'une de ses séries et d'un dossier de cette série6 

1. Exemple de la description du Fonds Comité des fondateurs de l'Église du Canada 

Fonds Comité des fondateurs de l'Église du Canada. 

Dates : 
[isH> [193-H196-]. 

Genre de documents : 
17 cm de documents textuels. - 20 photographies. 

Portée et contenu : 
Le fonds témoigne, de façon partielle, des activités du Comité des fondateurs de l'Église du Canada et porte 
essentiellement sur la glorification des fondateurs de l'Église catholique en terre canadienne. Il contient des 
documents officiels et de régie interne (documents constitutifs, statuts et règlements, procès-verbaux, histo­
rique, programmes et rapports d'activités, mémoires, documents financiers), ainsi que de la correspondance du 
président Philippe Perrier, de son successeur Lionel Groulx et du secrétaire Emile Gervais (S.J.), échangée avec 
plusieurs membres du clergé, notamment les abbés Maurice Proulx et Jean Mercier, les pères Léon Pouliot (S.J.), 
Paul-Eugène Trudel (O.F.M.) et Conrad Morin (O.F.M.), ainsi que Mgrs Rodrigue Villeneuve, Alexandre Vachon, 
Anastase Forget, François-Xavier Ross, Paul Bernier et Maurice Roy. Outre quelques publications (brochures et 
bulletins) et quelques documents de propagande (circulaires, communiqués de presse, dépliants et feuillets publi­
citaires, programmes d'événements spéciaux), le fonds comporte plusieurs photographies montrant des membres 
du Comité lors de réunions et de célébrations diverses, avec notamment les comédiens et l'équipe de réalisation 
de l'émission radiophonique Le ciel par-dessus les toits. Le fonds comprend sept séries : administration ; finances ; 
propagande ; correspondance ; publications ; documentation ; documents iconographiques. 

Cote assigné par le centre d'archives : 
P33 

Point d'accès / provenance : 
Comité des fondateurs de l'Église du Canada 

Numéro d'identification du fonds ou de la collection assigné par l'établissement : 
P33 

Nom du centre d'archives : 
Centre de recherche Lionel-Groulx 

6. Ces exemples ont été extraits de la base de données de fonds d'archives créée par le Réseau des archives du Québec et disponible à l'adresse <http://pistard.banq.qc.ca/rdaq/>. 
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2. Exemple de la description d'une série du Fonds Comité 
des fondateurs de l'Église du Canada 

Fonds Comité des fondateurs de l'Église du Canada. 
Administration. 

Dates : 
[193-]-[196-]. 

Genre de documents : 
3,5 cm de documents textuels. 

Portée et contenu : 
La série porte sur la genèse, la fondation, l'organisation et la régie interne du Comité des fondateurs de l'Église 
du Canada ainsi que sur les activités de ses principales instances administratives. Elle contient des 
règlements, des procès-verbaux et documents afférents, des programmes d'activités, des rapports 

statuts et 
annuels, 

des rapports, des mémoires, des plans directeurs, un organigramme et des imprimés (lettres pastorales et 
mandements). La série comprend douze dossiers classés par ordre alphabétique de titres. 

Cote assigné par le centre d'archives : 
P33/A 

Numéro d'identification du fonds ou de la collection assigné par l'établissement : 
P33 

Nom du centre d'archives : 
Centre de recherche Lionel- Groulx 

Notes : 
Titre basé sur le contenu de la série. 

3. Exemple de la description d'un dossier de la série Administration 
du Fonds Comité des fondateurs de l'Église du Canada 

Fonds Comité des fondateurs de l'Église du Canada. 
Bureau de propagande. 

Dates : 
[1941]-[1947]. 

Genre de documents : 
8f. 

Portée et contenu : 
Le dossier témoigne des activités du Bureau de propagande du Comité des fondateurs de l'Église du Canada. Il 
contient des procès-verbaux et des rapports d'activités 

Cote assigné par le centre d'archives : 
P33/A,i 

Numéro d'identification du fonds ou de la collection 

P33 

Nom du centre d'archives : 
Centre de recherche Lionel-Groulx 

Notes : 
Titre basé sur le contenu du dossier. 
Dactylogrammes (polycopiés). 

produits pour les années 1942-1943, 

assigné par l'établissement : 

1943-1945 et 1946-1947. 
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